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R*dem»'IVE  ?UX  armemens  des  vaiffèaux 
Fran/oifeT  * COmmerce  des  7/"  6 Colonies 


L 


Donnée  à Paris,  le  17  juillet  175U. 


,PUIS>  Par  a Slace  de  Dieu  & par  la  Loi 

confhtutionnelle  de  l'Etat,  Rot  des  François- A 

tous  prefens  & à venir  ; Salut.  L’Assemblée 
Nationale  a décrété,  & Nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  luit. 

DÉCRET 

de  lAssemblée  Nationale 
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du  2,  z Juin  1791. 
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TICLE  PREMIER. 


Les  arméniens  des  vaiffeaux  deftinés  pour  les  Ides  & Colonies 
Francoifes  font  permis  dans  tous  les  ports  du  Royaume,  a la  charge 
par  les  Négociant  des  ports  par  kfq. tels  on  voudra  pour  la  pre- 
mière  fois  faire  le  commerce  defdites  Colonnes  , de  le  déclarer  par 
toit  . trois  mois  au  moins  à l’avance , w Prépofés  des  bureaux 
établis  dans  ces  ports. 

I L 

Les  Négocians  qui  armeront  des  navires  pour  les  Colonies  Fran- 
coifes feront , avant  de  les  mettre  en  charge,  au  Greffe  du  Tribunal 
oui  Remplacera  celui  d’ Amirauté  , & dont  ils  relèveront , leurs  fou- 
SionT  camionnées  , par  Iefquelles  ils  s’obligeront  , fous  peine  de 
quarante  livres  d’amende  par  tonneau  de  contenance,  de  faire  ^irf- 

tement  le  retour  defdits  bâtimens  dans  un  port  du  Royaume,  & fans 
tement  le  îetou  Je  cas  de  relâche  forcée  de  naufrage  ou 

lutresRccidens  ; ils  fourniront  au  bureau  des  Douanes  nationales  du 
lieu  du  départ , une  expédition  de  ladite  foumffhon. 

III. 

-■  j' f0e  dpnrées  prifes  dans  le  Royaume  , a la  defHna- 
îlot^deT  Colonies , ou  pout  l’arLment  & ravitaillement  des  navires, 
feront  exemptes  de  tout  droit. 

I V. 

géné;r&  feront’enfuite  traitées  comme  celles  du  Royaume. 

V. 

jr.  erÆfi  ï, 

deffmées  pour  lefdites  Colonies , à la  charge  , suis  font  importes  par 
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terre,  d’être  expédiés  de  fuite  au  premier  bureau  d’entrée,  par  acquit 
à caution  pour  un  des  ports  d’armement , & s’ils  arrivent  par  mer , 
d’entrer  par  l’un  défaits  ports. 

V I, 

Si  le  navire  fur  lequel  lefdits  bœufs,  lards,  beurres  , faumons  & 
chandelles  , devront  être  embarqués  pour  les  Colonies,  eft  en  charge- 
ment , les  Négocians  pourront  les  faire  tranfporter  directement  dans 
le  navire,  après  déclaration  & vifite  en  préfence  des  Commis  de  la 
Régie.  Dans  le  cas  où  l’expédition  ne  s’en  feroit  pas  immédiatement 
après  l’arrivée,  ils  feront  lai  fies  au  Négociant,  à la  charge  de  donner 
fa  foumiffion  cautionnée,  de  faire  fuivre  auxdits  comestibles  leur  defti- 
nation  pour  les  Colonies  dans  les  dix-huit  mois  du  jour  de  l’arrivée, 
ou  d’en  payer  les  droits  d’entrée, 

VII. 

Lefdits  comeftibles  pourront  pafler  par  fuite  d’entrepôt  d’un  port 
dans  l’autre , tant  que  le  terme  n’en  fera  point  expiré  ; mais  cet  entrepôt 
ne  continuera  à avoir  lieu  que  pour  le  délai  qui  reliera  à courir.  Lef- 
dits comeftibles  feront  expédiés  par  acquit  à caution  , qui  en  défignera 
les  quantités  & qualités,  & indiquera  la  date  de  la  première  mife  en 
entrepôt. 

VIII. 

Le  Négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  auquel  lefdits  comeftibles 
feront  adrefifés  , en  fera  la  déclaration  au  bureau  de  la  Régie  , avec 
foumiffion  dans  la  forme  preferite  par  l’article  VI  du  préfent  Décret  ; 
après  quoi  l’acquit  à caution  fera  déchargé.  La  foumiffion  d’entrepôt 
précédente  ne  pourra  être  annullée  , que  fur  le  vu  du  certificat  de 
décharge. 

I X. 

En  cas  de  refus  par  le  Négociant  du  port  du  nouvel  entrepôt,  de 
donner  fa  foumiffion  d’acquitter  les  droits  à défaut  d’exportation  dans 
les  dix-huit  mois  du  premier  entrepôt , l’acquit  à caution  ne  fera  point 
déchargé,  & le  foumiffionnaire  de  l’entrepôt  précédent  fera  tenu  de 
payer  lefdits  droits. 
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X. 

Si  les  bœufs,  beurres,  lards  , faumons  8e  chandelles  , venus  de  l’é- 
tranger , ne  fuivent  pas  leur  deftination  pour  les  Colonies  dans  les 
dix-huit  mois  de  l’arrivée  , ou  s’ils  font  retirés  de  l’entrepôt  pour  la 
confommation  du  Royaume , ils  payeront  les  droits  d’entrée  du  tarif 
général  , conformément  au  poids  reconnu^,  lors  de  leur  arrivée  en 
France  ; ils  pourront  cependant  être  réexportés  à l’étranger  pendant 
1 entrepôt  même,  dans  la  quinzaine  après  ion  expiration,  en  payant 
feulement  la  moitié  des  droits  d’entrée. 

X î. 

, Les  oœufs,  beurres,  lards,  faumons  8e  chandelles,  qui  feront  emj 
barqués  pour  les  Colonies  dans  les  délais  de  l’entrepôt  , feront  accom- 
pagnés d un  permis  iur  lequel  l’armateur  ou  le  chargeur  fera  tenu  de 
taire  certifier  par  les  prépofés  de  la  Régie  , Sc  par  le  Capitaine  ou  autre 
Officier  principal  du  navire  en  armement , la  remife  defdites  falaifons 
à bord. 

XII. 

Les  permis  d embarquement , revêtus  des  certificats  prcftrits,  étant 
i apportés  au  bureau  par  les  expéditionnaires,  le  regiflre  d’entrepôt 
fera  déchargé  pour  les  quantités  embarquées. 

XIII. 

Les  Négocïans  qui  auront  entrepofé  des  bœufs,  beurres,  lards,  fau- 
mons  * chandelles,  venus  à la  deftination  des  Colonies,  feront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  de  la  Régie  , dans  les  dix  derniers  jours  des 
mois  de  mars  & fcptembre.de  chaque  année,  par  quantités  & qua- 
lités, ceux  dont  ils  auront  ditpofé  pour  la  confommation  du  Royaume 
pendant  les  fix  mois  précédons , 8c  d’en  payer  les  droits;  ils  déclareront 
en  meme  tems,  par  quantités  & efpèces,  ceux  de  ces  comeftibfes  qui 
leur  relieront , Ôc  les  magazins  où  ils  feront  dépofés, 

x i y. 

Les  Prépofés  de  la  Régie  pourront  faire  , dans  les  quatre  jours  de 
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la  déclaration,  la  vérification  des  objets  déclarés  rcfter  en  entrepôt; 
& s il  fe  trouve  du  déficit , le  foumifhonnaire  ftA'a  condamnés  au  paye- 
aient  du  double  des  droits  des  quantités  manquantes. 

X V. 

Le  chargement  des  navires  deftinés  pour  les  Mes  étant  fini,  il  fera 
délivré  au  Capitaine  un  acquit  à caution  , lequel  comprendra  par  ef- 
pèces  & quantités  , tous  les  objets  embarqués  : le  Capitaine  & l’Ar- 
mateur fs  foumettront  à rapporter  au  retour  du  navire  , ou  dans  les 
dix-huit  mois  du  départ , ledit  acquit  à caution  , revêtu  du  certificat 
d’arrivée  & de  déchargement  défaits  objets  aux  Colonies,  délivré  par 
les  prépofés  à la  perception  des  droits  de  fortie  dans  les  Mes , & vifé  par 
les  perfor>nes  qui  feront  défignées  à cet  effet , lors  de  forganifation  du 
régime  intérieur  des  Colonies,  & provifoirement  par  celles  qui  les 
-vifent  aélüelîement. 

X V I. 

Il  eft  défendu  aux  Capitaines  des  bâtimens  defcinés  pour  les  Co- 
lonies , de  charger  ou  Jaifïer  charger  fur  leur  navire  aucune  denrée 
ou  marchandife  , même  de  laifler  débarquer  ni  mettre  à terre,  celles 
qui  y auroient  été  chargées  , finon  lorfqu’il  y aura  un  permis  du  bu- 
reau , à peine  , dans  l’un  & l’autre  cas  , de  confifcation  defdites  den- 
rées ou  marchandifes  , même  de  cent  livres  d’amende,  lî  la  marchan- 
dife embarquée  ou  débarquée  étoit  fujette  à quelque  droit. 

XVII. 

Pour  conftater  les  contraventions  à l’article  ci-deffus,  les  Prépofés 
de  la  Régie  font  autorifés  à fe  tranfporter  à bord  des  bâtimens  , foit 
pendant,  foit  après  le  chargement , & à y faire  les  vifites  néceffaires; 
lefdits  Prépofés  ne  pourront  néanmoins,  fous  prétexte  defdites  vifites , 
retarder  le  départ  des  navires,  à peine  des  dommages  & intérêts,  s’il 
n’y  étoit  découvert  aucune  fraude. 

X V T I I. 

Les  foumiftions  fournies  en  exécution  de  l’article  II  , pour  a {furet 
le  retour  dans  le  Royaume  , des  navires  expédiés  pou--  les  Colonies, 

A 3 


6 

feront  annulées  fur  le  certificat  des  Commis  du  port  où  le  retour 
aura  été  effeâué  , ou  fur  la  représentation  d’un  procès-verbal  justifi- 
catif de  rimpofiibilité  du  retour,  & encore  dans  le  cas  où  il  feroit 
légalement  juftifié  que  le  bâtiment  auroit  été  vendu  dans  les  Colonies. 
A défaut  de  rapport  de  l’une  defdites  pièces,  ou, s’il  y avoit  preuve  que 
le  navire  eut  touche  a l’étranger  fans  y être  forcé  , le  Régiffeur  pour- 
fuivra  contre  le  foumiffionnaire  la  condamnation  en  l’amende  de  qua- 
rante livres  par  tonneau  , portée  par  ledit  article  II , laquelle  fera  pro- 
noncée par  le  tribunal  du  diftriét  du  lieu  où  la  foumiffion  aura  été  faite. 

\ 

X I X. 

Les  procès-verbaux  exigés  par  l’article  ci-deflus  pour  juftifié r Tim- 
poffibilité  du  retour  , foit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les  Colonies, 
ou  par  toute  autre  caufe,  feront  fignés.  par  les  Officiers  & principaux 
des  équipages,  & certifiés  véritables  par  les  Juges  des  lieux  où  les  bâ- 
timens  auront  relâché , échoué  ou  été  vendus.  Si  les  bâtimens  ont  péri 
corps  & biens,  les  Armateurs  en  feront  la  déclaration  devant  l’un  des 
Juges  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d’Amirauté  de  l’arrondiffement , 
& ils  l’affirmeront  véritable. 

X X. 

A défaut  par  l’Armateur  de  rapporter  les  acquits  à cautions  délivrés 
pour  les  objets  envoyés  aux  Colonies  , revêtus  des  certificats  de  dé- 
charge prefcrits  par  l’article  XV  du  prêtent  Décret , il  fera  condamné 
au  payement  du  double  d’entrée  du  tarif  général  pour  les  bœufs  , 
beurres  , lards,  faumons  & chandelles,  venus  de  l’étranger;  au  double 
droit  de  fortie  , pour  les  marchandées  fujettes  auxdits  droits  , & à 
l’amende  de  cinq  cents  livres  , ainfi  qu’à  la  confifcation  de  la  valeur, 
s’il  eft  queftion  d’objets  dont  la  fortie  pour  l’étranger  eft  défendue. 

XXI. 

Les  Capitaines  des  bâtimens  de  retour  des  Colonies,  feront  tenus  de 
faire  au  bureau  de  la  Régie  , dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée 
& dans  ia  forme  prefcrits  par  la  loi  générale  , la  déclaration  de  leur 
chargement , & de  rapporter  avec  l’état  dudit  chargement  * l’acquit  des 
droits  qui  feront  perçus  a la  fortie  defdites  Colonies,  tant  que  lefdits 


7 

droits  feront  dûs.  Lefdits  Capitaines  de'clareront  féparément  les  objets 
qu’ils  auront  chargés  fous  voile  , afin  que  les  droits  qu’ils  auroient  dû 
payer  aux  Ifles  , foient  acquittés  en  fus  de  ceux  auxquels  ils  feront  aiTu- 
jettis  en  France.  / 

XX  I I. 

En  cas  de  déficit  fur  les  quantités  de  café  & de  cacao  portées  aux 
états  & acquits  des  Ifles  , & s’ils  n’efl  pas  juftifié  de  leur  dépérilfement  B 
les  Capitaines  feront  fournis  pour  les  quantités  de  café  & cacao  man- 
quans  , au  payement  des  droits  fixés  par  les  articles  I & III  du  Décret 
du  dix-huit  mars  dernier.  Les  lucres  manquans  ne  feront  aiïujettis  à ces 
droits,  qu’autant  que  les  futailles  qui  les  contiendront,  ne  feront  pas 
repréfentées  en  même  nombre  que  celui  porté  auxdits  états  & acquits. 

XXIII, 

La  tare  à déduire  pour  opérer  la  perception  au  poids  net  des  droits 
réglés  par  les  articles  I & III  du  Décret  du  dix-huit  mars  , fera  de 
dix  fept  pour  cent,  pour  les  lucres  bruts,  le  café  & le  cacao  en  futailles; 
de  vingt-un  pour  cent  pour  l’indigo  , & de  trois  pour  cent  fur  le  café  & 
le  cacao  en  facs  ; fauf  aux  propriétaires  ou  conflgnataires , s’ils  eftiment 
que  cette  tare  eft  trop  foible,  à déclarer,  celle  elieélive  3c  la  faire  mar- 
quer lur  les  facs  & futailles  : dans  ce  cas,  les  prépofés  de  la  Régie 
pourront  vérifier  kfciites  dc'c’arations  & failli  les  parties  de  marchàn- 
difes  dônt  on  aura  voulu  frauder  les  droits,  en  déclarant  des  facs  ou 
futailles  pour  être  d’un  poids  fupérieur  à celui  effectif. 

La  difpofi tion  ci-deflus  ne  fera  point  applicable  aux  tares  relatives 
au  fret,  lefquelles  continueront  d’être  réglées  fuivant  l’ufage  de  chaque 
place. 

XXIV. 

Les  droits  fixés  par  les  articles  I , III  & VII  du  Décret  du  dix- 
huit  mars  dernier , fur  les  objets  qui  y font  défignés,  feront  acquittés  au 
déchargement;  & néanmoins  les  propriétaires  ou  conflgnataires  ne  fe- 
ront tenus  de  payer  lefdits  droits  qu’à  l’expiration  du  délai  de  trois 
mois  depuis  l’arrivée , à la  charge  par  eux  d’en  fournir  leur  foumif- 
fion  cautionnée. 


8 


XXV. 

> 

L entrepôt  accordé  par  le  Décret  du  dix-huit  mars  aux  tafias,  aux 
fucres  tetes  & terrés,  en  attendant  leur  deftination  , fera  de  dix-huit 
mois.  Les  Négocians  qui  voudront  jouir  dudit  entrepôt , donne- 
ront leurs  foumüfions  de  faire  paffer  lefdits  fucres  & tafias  à l’étranger 
dans  ce  délai , ou  de  payer  pour  le  fucre  fix  livres  par  quintal  brut,  & 
pour  les  tafias , douze  livres  par  muid. 

XXVI. 

/. 

^Les  fucres  tetes  & terrés  pourront  pafler  par  continuation  d’entre- 
pôt, mais  par  mer  feulement,  du  port  d’arrivée  dans  toute  autre  port 
du  Royaume,  en  rempliffant  les  formalités  qui  font  preferites  par  les 
articles  VII , VIII  & IX  du  préfent  Décret  , à l’égard  des  bœufs, 
beurres  , lards , faumons  & chandelles  venant  de  l’étranger  , à la  defti- 
nation des  Colonies. 

XXVII. 

Les  .tafias  ne  pourront  aller  à l’étranger,  et  exemption  des  droits  . 
que  par  mer,  & après  déclaration  & vifite. 

XXVIII. 

Les  fucres  têtes  & terrés  pourront  pafler  à l’étranger  par  terre 
comme  par  mer,  en  exemption  des  droits  de  fix  livres  par  quintal  , 
fixés  par  l’article  I V du  Décret  du  dix  - huit  mars  dernier , à la 
charge  pour  ceux  exportés  directement  par  mer  , de  remplir  les  for- 
malités preferites  par  les  articles  XI  & X 1 1 du  préfent  Décret  , & 
des  vérifications  permifes  par  l’article  X V 1 1 ; & pour  ceux  qui  feront 
exportés  par  terre,  d’être  expédiés  fous  plomb  , & par  acquit  à caution 
fur  la  foumiflîon  de  rapporter  le  certificat  de  décharge  des  Prépofés  des 
bureaux  ci-après  défignés  , ou  de  payer  le  double  droit  de  confom- 
mation. 

Les  bureaux  de  fortie  feront  ceux  d Agde  , Cette , Portvendre  , 
Bayonne  , Pas-de-Behobie,  A-fcanig  , Âinhoa,  Pont— de-Beauvoifin  , 
Chaparillan , Seiflel , Collonges  , Herciouft  , Jougues , Strasbourg* 
5,aint-Louis,  Maubeuge  , Valenciennes  & Lille. 
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XXIX. 


Les  Négocians  qui  auront  entrepofé  des  fucres  & tafias,  feront  tenus 
de  donner  au  bureau  du  lieu,  dans  lefdits  derniers  jours  des  mois  de 
février,  juin  & odobre  de  chaque  année,  une  déclaration  des  quan- 
tités dont  ils  auront  difp.ofé  pour  La  confommation  du  Royaume  de- 
puis leur  mife  en  entrepôt , ou  le  dernier  récenfement,  &c  d’en  payer 
les  droits  ; ils  déclareront  en  méme-tems  par  qualité  & quantité  , ceux 
defdits  fucres  & tafias  qui  -leur  relieront , & les  magafms  où  ils  feront 
dépofés. 

XXX. 

Les  Prépofés  de.  la  Régie  pourront- faire  , dans  les  quatre  jours  qui 
fuivront  la  déclaration  prefcrite  par  l’article  ci-deflus,  la  vérification 
des  quantités  de  fucres , de  tafias  déclarés  relier  en  entrepôt  ; & fi 
le  réfultat  de  cette  vérification  préfente  un  déficit , dédudion  faite 
de  ce  qui,  depuis  la  déclaration,  aura  pu  entrer  dans  la  confommai 
tion  du  Royaume  ou  être  employé  à l’étranger,  & du  coulage  pour 
les  tafias,  le  foumifiionnaire  fera  condamné  au  payement  du  double 
droit  de  fix  livres  par  quintal,  ou  de  douze  livres  par  muid,  des  quan- 
tités de  fucres  & de  tafias  manquans.  Le  coulage  defdits  tafias  eft  évalué 
à demi  pour  cent  par  mois. 

XXXI. 

Pour  faciliter  le  récenfement  defdits  fucres  & tafias  , & en  afifurer 
les  effets  , le  foumifiionnaire  qui , dans  les  quatre  jours  de  la  déclara- 
tion prefcrite  par  l’article  XXIX,  en  voudra  retirer  de  l’entrepôt, 
pour  la  confommation  du  Royaume  , fera  tenu  de  le  déclarer  préalable- 
ment , d’en  acquitter  de  fuite  les  droits  & d’en  prendre  quittance , 
qu’il  devra  repréfenter  aux  Prépofés  qui  feront  chargés  du  récenfe- 
ment , au  moment  où  ils  fe  préfenteront  pour  faire  ladite  opération  ; 
de  forte  que  ces  Prépofés  puifient  connoitre  les  quantités  de  fucres  ôc 
tafias  qui  doivent  fe  trouver  dans  les  entrepôts  qu  ils  auront  a 
vérifier. 

XXXII. 

Pour  jouir  de  l'exemption  des  droits  accordés  par  l’article  VIII 


du  Decret  du  dix-huit  mars  fur  les  marchandifes  nationales  de  re- 
tour des  Colonies  , l’Armateur  ou  le  Capitaine  fera  tenu  de  juftifîer 
de  leur  chargement  au'xdites  Illes. ; à défaut  de  cette  preuve,  ou  s’il 
s agit  de  marchandifes  dont  le  commerce  étranger  a la  faculté  d’appro- 
vi  îonner  lefdites  Colonies,  les  marchandifes  importées  feront  ttaitées 
comme  étrangères.  f 

X X X î I I. 

v ;;eiont  egaiement  confédérées  comme  étrangères  , quant  aux  droits 
a impoitation  défaites  Colonies,  les  denrées  & marchandifes  non 
comprdes  dans  le  Décret  du  dix-huit  mars  , à l’exception  des  drops 
de  lucre , qui,  quoique  dénommés  dans  l’article  VIII  du  Décret, 
feront  admiles  en  exemption  des  droits. 

- « . 

XXXIV. 

Les  marchandifes  8c  denrees  expédiés  des  Colonies  fur  des  vaif- 
feaux  dei dits  Colonies  pour  un  des  ports  du  Royaume,  feront  traitées 
comme  celles  apportées  par  des  bâtimens  armés  en  France. 

XXXV. 

Les  formalités  qui  feront  prefcrites  par  la  Loi  générale  fur  les 
douanes  pour  les  déclarations  , chargemens  , déchargemens  & ac- 
quits , feront  exécutées  relativement  au  commerce  des  Colonies  , 
dans  tous  les  cas  auxquels  il  n’y  auroit  pas  été  pourvu  par  le  pré- 
lent  Décret. 


Mandons  & ordonnons  a tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminidratifs  & Municipalités,  que  les  pré- 
fentes ils  fa  dent  ' tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , 
lire  ? publier  6c  afficher  dans  leurs  redorts  6c  dé- 
partemens  refpedifs  , 6c  exécuter  comme  Loi 


IX 


du  Royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fa  t 
appofer  à cefdites  préfentes,  le  fceau  de  lEtat. 
ÏParis,  le  dix  juillet,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre  - vingt  - onze. 

En  venu  des  Décrets  des  11  & 25  juin  1791  : Pour  le  Roi. 
Signé  M.  L.  F.  DuPort, 

Certifié  confome  à V Original 
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